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Pour avoir leur mot à dire face aux défis de la mondialisation, des organi- Un entretien avec 
Ibrahim Coulibaly 
Membre du comité 
exécutif du ROPPA sations de différents pays d’Afrique de l’Ouest mettent aujourd’hui sur 

pied un véritable mouvement paysan : le Réseau des organisations pay- 

sannes et de producteurs de l’Afrique de l’Ouest (ROPPA). Ibrahim Couli- 

baly est chargé des relations extérieures à I’AOPP, l’Association des orga- 

nisations professionnelles paysannes au Mali. C’est en tant que membre du 

comité exécutif du ROPPA qu’il s’est exprimé pour Défis Sud. 

Pour vous, où se situe l’intérêt du 
ROPPA ? 
D Ibrahim Coullbaly : Le ROPPA est I’aboutisse- 
ment d’un processus. La première tentative de 
regrouper des organisations paysannes en Afrique 
remonte 21 1996, lorsque des organisations pay- 
sannes de différents pays, notamment du Sahel, se 
sont retrouvées 2 Cotonou pour créer ce qu’on 
appelle la plate-forme des organisations pay- 
sannes du Sahel. Cette structure avait été mise en 
place un peu prématurément dans la mesure où, 
dans beaucoup de pays, i l  n’existait pas de plate- 
forme vraiment forte et réellement représentative 
des organisations de base dans ces pays. La plate- 
forme n’a donc pas pu répondre aux attentes ni 
permettre une synergie des organisations pay- 
sannes des différents pays de la zone. Entre 1996 
et 2000, les organisations paysannes des différents 
pays étaient déjà très actives et lorsque l‘idée de se 
regrouper est revenue sur la table, il existait des 
organisations représentatives dans beaucoup de 
pays de la sous-région, bien au-delà du cadre des 
pays du Sahel. Et les États de la sous-région 
s’étaient engagés dans un processus d’intégration 
qu’on appelle I’UEMOA, l’Union économique et 
monétaire de l’Afrique de l’Ouest. Cette union 
regroupe 8 pays ayant III meme monnaie et voulait 
se doter d’instruments de gestion et d’une poli- 
tique agricole. En fait, tout ce qui crée une union 
véritable d’États. Les organisations paysannes de 
ces différents pays qui ne pouvaient qu’être affec- 
tés par ces politiqucs, se devaient d’avoir leur mot 
à dire, notamment au niveau de la politique agri- 
cole. Voila pourquoi, depuis longtemps, les orga- 
nisations paysannes travaillaient à un processus de 
synergie des relations. En 2000, les organisations 
paysannes sc sont rctrouvces à Ouagadougou et le 

ROPPA est né. Le ROPPA est 
une structure qui a permis aux 
organisations paysannes de 
participer à l’élaboration de la 
politique agricole commune 
des pays de I’UEMOA. 

w Et vous êtes entendus, 
respectés ? Vous êtes consi- 
dérés comme des parte- 
naires ? 
D Ic : Je dirais qu’aujourd’hui 
toutes les structures sous- 
régionales d’intégration, que 
ce soit I’UEMOA et même 
la CEDEAO ( I l ,  considèrent le 

Ibrahim Coullbalr délend 
la consliucllon tl’un 

ROPPA comme la structure représentative des 
paysans dans la sous-région et comme un interlo- 

uer i tam mouvemsnt 
Parsan en Atiiuua da 
I’ouasl. cuteur avec lequel il faut travailler. 

Grâce à quoi sont-ils mis face a cette 
évidence ? 
D Ic : Je dirais que c’est grâce aux différentes 
rétlexions qui ont été développées d’abord dans 
les pays et ensuite au cours de l’élaboration de la 
politique agricole. A cette occasion, le ROPPA a 
eu une participation de très grande qualité parce 
qu’il  a permis que s’expriment les préoccupations 
des agriculteurs par rapport % une politique agri- 
cole, ce qui était une nouveauté dans la zone. Cela 
a renforcé considérablement le crédit du ROPPA. 

w Concrètement, quelles étaient ces préoc- 
eulialions ? 
D Ic : D’abord, la prise en compte de la réalité des 
agricultures paysannes dans nos pays. Quel est 
l’objectif prioritaire que nous devons poursuivre > 

(1) Commrinaurç 
miyue des Erats de 
l’Afrique de I’Ouesr. 
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> pour promouvoir le développement de l’agricul- 
ture dans nos pays ? Cela n’est pas clairement 
défini. Nulle part il n’est dit clairement que l’ob- 
jectif prioritaire, ce sont les petites exploitations 
familiales qui ont toujours produit les biens dans 
nos pays et qui doivent être soutenues. Nous avons 
demandé que cette spécificité de notre agriculture 
soit prise en compte et considérée comme l’objec- 
tif prioritaire de toutes les actions de développe- 
ment. Ensuite, nous nous sommes dit que, de plus 
en plus, nos États nous abandonnent face à la 
concurrence des agricultures subventionnées. 
Nous ne pouvons pas faire face. 
Le riz produit au Sénégal ou au Mali est en com- 
pétition avec le riz venu des Etats-Unis, de Thaï- 
lande ou d’Inde. Le coton africain est en cornpéti- 
tioii avec le coton européen et surtout américain, 
qui est largement subventionné. Nous sommes 
dans une situation où nos États ne sont pas en 
mesure de nous subventionner par manque de 
moyens. Ils manquent de ressources et doivent 
plutôt faire des ponctions sur les produits ag& 
coles pour pouvoir vivre. Donc, pas question de 
subventionner l’agriculture. Mais nous nous trou- 
vons en compétition avec des agricultures subven- 
tionnées. Nous ne pouvons pas tenir. Nous dernan- 
dons u n  certain niveau de protection. Tous les pays 
du monde ont protégé leur agriculture pour se 
développer. On ne peut pas demander à l’Afrique 
de s’ouvrir alors que les autres pays se ferment de 
plus en plus. Nous n’avons plus accès aux mar- 
chés des pays du Nord. Donc, nous avons dernan- 
dé à nos États de protéger notre agriculture. Ensui- 
te, i n h e  si nous sommes d’accord avec nos États 
sur certaines choses, nous avons exprimé notre 
désaccord sur la question de la dépendance ali- 
mentaire. De plus en plus, l’Afrique se trouve dans 
une situation de dépendance alimentaire et nos 
habitudes alimentaires changent parce que toutes 
sortes de produits entrent dans nos pays, ce qui, à 
moyenne échéance, fera disparaître les produc- 
tions locales. 

Vous avez des exemples concrets ? 
B Ic : Dans mon pays, le blé progresse plus dans 
les habitudes alimentaires que toutes les autres 
ciréales. Et le Mali n’est pas un cas particulier. 
Aucun pays de la sous-région ne produit de blé, ce 
qui est une aberration qui augmente notre dépen- 
dance. Nous sommes obligés d’importer ce blé 
étant donné que nous n’en produisons pas et d’en 
faire notre alimentation. Nous voulons aller au- 
delh de lu sécurité alimentaire et poser la question 
de la souverainet6 alimentaire. II n’est pas imagi- 
nable qu’un pan entier d’un continent soit entière- 
ment dépendant sur le plan alimentaire. C’est 
inacceptable. Nous avons les moyens de nous 
nourrir et nous pouvons le faire. Mais pour cela, il 
I‘aiidrait que nos États soient i l’écoute des petits 
producteurs 5 la base. 

Qu’est-ce que vos États devraient obtenir 
face a [’Organisation mondiale du commerce 
(OMCI et a l’Union européenne ? 
B : Pour être franc, je pense que nos États ne peu- 
vent pas obtenir grand-chose. Ma conviction per- 
sonnelle, je dis bien personnelle, c’est qu’aucun 
chef d’État, en Afrique, n’est véritablement élu 
dans l’intérêt des Africains. Ce sont les puissances 
étrangères qui font élire ces chefs d’État. Donc, ils 
ne peuvent pas résister face à ces puissances et il 
est très peu probable que nos États s’engagent dans 
des politiques qui pourraient contrarier l’Union 
européenne ou les Etats-Unis. C’est à nous, socié- 
té civile, de nous organiser et d’obliger nos États à 
nous écouter. Parce que nous sommes en train de 
mourir. Nos agricultures meurent simplement 
parce que nos responsables politiques sont incons- 
cients des périls qu’ils font peser sur l’Afrique. 
D’où la nécessité de s’organiser dans des 
ensembles plus grands, comme le ROPPA. C’est le 
seul moyen de nous faire entendre à des niveaux 
élevés parce qu’on ne peut pas continuer à se battre 
chacun dans son pays, dans un monde ouvert 
auquel nous ne sommes pas préparés. 

Que pensez-vous du Nouveau Partenariat 
pour le  Développement de l’Afrique également 
appelé NEPAO [voir en marge, la présentation 
du NEPAD] ? 
B Ic : Je pense que le NEPAD est peut-être le plus 
grand danger qui menace l’Afrique. En fait, le 
NEPAD qu’on est en train de mettre sur pied et 
qu’on essaie de présenter comme la trouvaille du 
siècle, s’inscrit dans le droit fil des politiques néo- 
libérales initiées par la Banque mondiale, le FMI 
et toutes ces structures parallèles qui ont commen- 
cé à intervenir en Afrique. Ce sont exactement les 
mêmes idéaux avec, cette fois, un danger supplé- 
mentaire. Autrefois, nos États traitaient d’égal à 
égal avec les autres États sauf à la période colo- 
niaie où il est arrivé qu’un État e n  contrôle un 
autre. Actuellement, si un État n’est pas solvable, 
un autre État ne l’occupe pas pour autant et quand 
bien même cet État n’arriverait pas à payer sa 
dette, l’occupation n’est pas la solution. Mais cette 
fois, nos États veulent faire venir des capitaux pri- 
vés, ce qui va changer la donne. C’est là, le dan- 
ger. En introduisant des capitaux privés dans les 
pays où les paysans meurent de faim, nous ris- 
quons de perdre la terre. C’est le grand péril. En 
Afrique, nous avons cet avantage sur l’Amérique 
latine, la terre appartient à ceux qui la cultivent. 
Ce n’est pas comme au Brésil ou dans d’autres 
pays où environ 5% de la population détient 90% 
des terres. Le statut de la terre est plus égalitaire 
en Afrique. Le NEPAD risque de changer grave- 
ment cette situation. Les documents du NEPAD 
font l’impasse sur la question du statut de la terre. 
En Afrique, le seul bien dont on dispose encore, 
c’est la terre. Or, les capitaux privés n’investis- 



> sent pas s’ils n’ont pas la propriété foncière et les 
paysans qui meurent de kiim préféreront vendre 
leurs terres pour aller s’entasser dans les villes et 
augmenter la surpopulation, les risques, I’insécuri- 
té. Je pense que le NEPAD risque de nous entraî- 
ner dans une situation pire que celle que nous 
connaissons. 

Est-ce que vraiment tous les paysans 
sont conscients de ça ? 
D Ic :Non, pas du tout. Mais les paysans font un 
important travail 21 la base. Les agriculteurs refusent 
le misérabilisnie. Ils veulent vivre de leur travail. 
Mais pour cela, il füudrait que nous soyons dans une 
situation égalilaire et c’est loin d’être le cas. Les 
agriculteurs se groupent pour se rendre des services. 
Ils veulent obtenir un meilleur prix pour leur pro- 
duction, envoyer leurs enfants à l’école, se soigner 
quand ils sont malades et manger h leur faim. 
Aiijourd’hui, cc combat se mZne a la base. Et lors- 
qu’on est pris par des préoccupations aussi terre à 
terre, o n  ne se mobilise pas facilement pour d’autres 
causes. 
Là intervient la structuration de la lutte, car, en se 
groupant, les organisations paysannes de base occu- 
pent le terrain des luttes politiques. Individuelle- 
ment, on ne peut pas se battre sur des questions poli- 
tiques, intervenir dans les Plans d’ajustement struc- 
turel. Pour être entendues et pour que les choses 
changent, les organisations paysannes s’associent, 
créent des fédkrations et essaient d’aller au-delà 
des seules iddes. Nous sommes dans un monde 
ouvert, nous ne soninies plus isolés nulle part, les 
pays sont ouverts et i l  impossible de mener certaines 
luttcs sans se regrouper. Finalement, nous ne 
sommes pas plus mal organisés que les pays déve- 
loppés et il ressort des contacts yue nous avons eus 
avec des agriculteurs des pays du Nord que nous 
rencontrons des problèmes d’organisation similaires 
aux leurs. Sirnpleinent, la sociéti civile des pays du 
Nord a eu le temps de se constituer depuis plusieurs 
décennies déjh, de devenir une force. Mais je  suis 
persundé que nous constituerons aussi une force 
dans quelques décennies. 

w Mals les problemes des agriculteurs du 
Nord sont dlflérents. C‘est la lune et la terre. 
Ils redoutent de perdre leurs subventions et 
vous qui n’en recevez pas vous en demandez 
un peu. 
D Ic :Nous ne deinandons pas de subventions parce 
que nous savons que nous  n’en recevrons jarnais. 
Mais nous sotlimes étonne‘s de constater que les 
problèincs dc ccs agriculteurs sont souvent iden- 
tiques aux ii6tres. 

w Comment cela ? 
D Ic : II [ne semble que la baisse vertigineuse des 
prix des produits agricoles dans les pays du Nord 
ne correspond pns au souhait des qgkul teurs  de 

ces pays. Ils aimeraient produire moins et vendre 
mieux, à des prix corrects. Ils ont été entraînés 
malgré eux dans l’engrenage d’une productivité 
qui a conduit à un effondrement des prix et 
contraint les États a s’engager sur le terrain des 
subventions, pour que l’agriculture ne disparaisse 
pas. Je  suis convaincu que les subventions vont à 
l’encontre des intérêts de ces agriculteurs. Tant 
que les subventions demeureront, les prix conti- 
nueront à chuter. Et cette course à la productivité, 
au suréquipement, va se poursuivre. C’est contrai- 
re à leur intérêt qui  est de produire de la qualité, 
des produits fiables, pour pouvoir mieux vendre. 
Et en Afrique, nous n’avons aucun intérêt i nous 
lancer dans un processus de productivité. Nous 
devons atteindre notre souveraineté alimentaire. 
L‘objectif des politiques agricoles communes des 
pays du Nord était aussi d’atteindre la sécurité ali- 
mentaire, pas de produire des surplus qui, aujour- 
d’hui, tuent les agricultures dans les autres conti- 
nents. Nous devons engager un processus qui nous 
permette de produire suffisamment pour manger, 
pour ne pas être dépendants sur le plan alimentaire. 
En outre, les agriculteurs européens se plaignent de 
I’OMC et des subventions. 
L‘Union européenne subventionne son agriculture, 
les États-Unis égaiement, aiors que tout le monde 
est persuadé que ce n’est pas la solution. Il faudrait 
s’arrêter et réfléchir. En Afrique, nous sommes vic- 
times de ces subventions, plus qu’en Europe. Plus 
que jamais, on doit engager des réflexions qui ten- 
dront probablement à sortir l’agriculture de 
I’OMC. On ne peut pas continuer 2 jouer ainsi à 
l’apprenti sorcier en mettant l’alimentation des 
hommes sur le même pied que les autres produc- 
tions. L‘alimentation est le seul besoin essentiel de 
l’homme. L‘agriculture ne doit pas aller sur 
d’autres terrains comme c’est le cas avec le breve- 
tage du vivant. Il ne faut pas faire du vivant une 
vulgaire marchandise comme toutes les marchan- 
dises. 

Que repondez-vous aux gens qui vous 
disent que vous êtes protectionniste ? 
D Ic :Tout le monde est protectionniste. Ça ne me 
dérange pas qu’on me traite de protectionniste. Au 
contraire, j’en suis fïer. Je serais fier que nos pays 
soient protectionnistes. 

L‘Union européenne et les Etats-Unis n’auraient 
jamais atteint leur niveau de développement actuel 
s’ils ne s’étaient pas protégks à un certain 
moment. Aujourd’hui, exiger que l’Afrique ne se 
protège pas revient à l’empêcher de se développer. 
C’est pourquoi j e  pense que la mondialisation et 
I’OMC sont des processus qui condamnent 
l’Afrique au sous-développement. 1 
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